
CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la ville de la
Pointe du Moulin

[Sanctionnée le 30 avril 1964]

ATTENDU que la ville de la Pointe du
Moulin, dans le comté de Vaudreuil,

a, par sa pétition, représenté:
Qu'il est dans l'intérêt de ses contribua-

bles et nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, que sa charte, la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 108, modifiée
par la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 133,
soit de nouveau modifiée afin de permettre
l'unité de direction et la continuation du
développement immobilier commencé dans
son territoire;

Que l'élaboration de ce développement
a été retardé à cause de l'insuffisance de
communication, situation à laquelle il sera
remédié d'ici peu par la construction, déjà
en cours, de routes et de ponts donnant
meilleur accès à son territoire;

Que les membres du conseil actuel ont
acquis une expérience précieuse en ad-
ministration municipale et que presque
tous les propriétaires d'immeubles situés
dans le territoire de la ville consentent à
l'adoption de la présente loi;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, est remplacé par le sui-
vant:
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"9. L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville de la
Pointe du Moulin, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de six échevins élus pour
la période et de la manière ci-après pres-
crites."

2 . L'article 10 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, remplacé par l'article 1
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 133,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 0 . Les articles 48 et 49 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas
à la ville de la Pointe du Moulin jusqu'aux
élections de 1965, et durant ce temps les
dispositions suivantes s'appliqueront à la
dite ville:

1° Les personnes suivantes: Réal Rous-
seau, industriel, de Pointe du Moulin,
Charles-C. Rollit, industriel, des cité et
district de Montréal, Marc Fillion, comp-
table, des cité et district de Montréal,
Roméo Marie Papineau, marchand, de la
paroisse de Notre-Dame de l'Ile Perrot,
Gordon H. Arnison, ingénieur profession-
nel, de la ville de la Pointe du Moulin,
district de Montréal, Roy S. Bradley,
instituteur, de la ville de la Pointe du
Moulin, district de Montréal, et Paul S.
Roux, gérant, de la ville de la Pointe du
Moulin, district de Montréal, et leur suc-
cesseur ou successeurs, seront les mem-
bres du conseil municipal de la ville
de la Pointe du Moulin, jusqu'à leur
remplacement par les échevins qui seront
élus aux premières élections générales, le
premier lundi juridique de novembre
1965, pourvu qu'ils soient citoyens cana-
diens;

2° A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choisi-
ront parmi eux une personne qui remplira
les fonctions de maire jusqu'aux élections
générales de novembre 1965;

3° Si, durant cette période, la charge
de maire devient vacante, le conseil nom-
mera, par résolution, un échevin et le
conseil ainsi complété choisira parmi ses
membres le nouveau maire, lequel restera
en fonction jusqu'aux élections générales
de novembre 1965;
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4° Durant cette même période, s'il sur-
vient une ou des vacances dans la charge
d'échevin, le conseil nommera le ou les
remplaçants, par voie de résolution;

5° Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité."

3 . L'article 12 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, remplacé par l'article 2
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 133,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 2 . L'article 61 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de la
Pointe du Moulin, par le suivant, jus-
qu'aux élections générales de novembre
1965:

" 6 1 . Si, avant les élections de novembre
1965, la majorité des membres du conseil
offrent à la fois leur démission, de sorte
que le conseil ne puisse plus siéger et
accepter les démissions faute de quorum,
les charges des démissionnaires deviennent
vacantes et il est du devoir du greffier d'en
informer le lieutenant-gouverneur en con-
seil. Celui-ci peut alors nommer un
nombre suffisant de personnes pour for-
mer le quorum, lesquelles personnes res-
tent en fonctions jusqu'aux élections géné-
rales de 1965 ou jusqu'à leur remplace-
ment selon la présente loi."

4 . L'article 13 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, remplacé par l'article 3
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 133,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 3 . L'article 63 de la Loi des cités
et villes ne s'appliquera pas à la ville
jusqu'aux élections générales de novembre
1965 et durant cette période les disposi-
tions suivantes s'appliqueront à la dite
ville:

"Le maire et les échevins prêtent le ser-
ment d'office devant l'une des personnes
mentionnées à l'article 9 durant le délai
fixé par le ministre des affaires munici-
pales."

5 . L'article 15 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, remplacé par l'article 4
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 133,
est de nouveau remplacé par le suivant:
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" 1 5 . Le paragraphe 8° de l'article 123
de la Loi des cités et villes ne s'applique
pas à la ville et les articles 124, 126 et 127
de la dite loi ne s'appliqueront pas à la
ville jusqu'aux élections générales de
novembre 1965."

6 . L'article 16 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, remplacé par l'article 5
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 133,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 6 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas
à la ville jusqu'aux élections générales de
novembre 1965. Durant cette période,
la disposition suivante s'appliquera:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du
conseil."

7 . Le défaut de juridiction du maire,
des échevins et des fonctionnaires de la
ville de la Pointe du Moulin depuis le
premier lundi juridique de février 1964
jusqu'à la sanction de la présente loi,
n'est pas une cause de nullité des actes
d'administration accomplis par ces per-
sonnes dans l'exercice des fonctions de
membre du conseil ou de fonctionnaire
de la ville.

8 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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